CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

DE 

S A L I G N Y, 

S U R la  réfolution  du  24  prairial^  relative,  aux 


tranfaclions  en  papier  - monnoie. 
Séance  du  27  thermidor  an  6, 


R EPRiSENTANS  DU  pEUPLE^ 

La  réfolution  foumife  à votre  examen  vous  eft  préfentée 
comme  le  complément  de  la  légiflation  fur  les  différentes 
efpèces  de  ventes  d’immeubles  qui  ont  eu  lieu  pendant  le 
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cours  ^es  adjgnats.  Sous  ce  rapport,  elle  exige  la  plus  mûre 
délibération. 

Que  s'eft  propofé  le  Corps  légiflatif  par  fes  lois  fur  cette 
matière?  i®.  de  fubvenir  à l’énorme  lélion  des  débiteurs 
-^qui  s ayant  pris  confiance  dans  la  feule  monnoie  qui  circu- 
lât dans  la  République,  l’aigent  n’étant  prefque  plus  connu 
alors  que  dans  les  opérations  auxquelles  fe  troiivoit  forcée 
la  tréforerie  nationale,  avoient  contracté  des  obligations  qu’il 
leur  écoic  impolTible  d’acquitter  en  numéraire  métallique; 

de  régkr  les  droits  des  créanciers  Sc  des  débiteurs,  de 
manière  à laifler  le  moins  pofîible  à l’arbitraire  des  juges, 
de  manière  même  à prévenir  les  conteftations. 

Il  eût  cré  difEcile  que  les  premières  données  rénnifTenc 
tous  ces  avantages  : aufîi  le  Coiifeil  des  Anciens  a-t-ii  le- 
fufé  fon  airentiment  à un  grand  nombre  de  réfoluticns  re- 
latives â cet  objet.  Les  vues  des  deux  feétions  du  Corps 
légiflatif  étoient  les  mêmes.  Nos  collègues  du  Confeil  des 
Cinq*  Cents  ont  profité  de  nos  dilcufîions.  De  la  font  forties 
les  premières  lois  fur  les  contrats  de  vente.  Il  en  eft  peu 
qui  aient  réuni  tous  les  fuffrages  : aufii  des  lois  interprétatives 
& additionnelles  font-elles  devenues  néceflaire  : tel  efl  le 
projet  qui  vous  occupe  en  ce  moment. 

Votre  commîfiîon  a approuvé  toutes  les  difpofitions  qu’il 
contient:  mais  la  plupart  ont  été  combattues  ; & quoique 
les  opinans  n’aient  point  été  uniformes  dans  leur  critique, 
vous  avez  cru  qu’elles  niéritoient  une  attention  particulière, 
Sc  vous  avez  arrêté  l’imprelîion  Sc  rajeurnement.  Per- 
fonne  ne  s efl  préfenté  pour  défendre  la  réfoiution  qu’un 
membre  de  la  commifîicn  & le  rapporteur  : mais  l’un  Sc 
l’autre , entraînés  par  leur  premier  apperçu  , ont  plutôt  fait 
l’apologie  de  cette  réfoiution  qu’ils  n’ont  détruit  les  objec- 
tions. 11  en  efi  auxquelles  ils  n’onr  répondu  ni  l’un  ni  l’autre  ; 
il  en  eil  qu’ils  n’ont  pas  faifies  dans  toute  leur  étendue.  Enfin 
le  rapporteur  efi:  tombé  dans  des  erreurs  très-graves  fur  i’étaç 
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ââuel  de  la  légiflation  en  cette  partie  ; lî  s^efl:  ttiêriae  trompé 
fur  le  fens  qu’il  a fuppofé  à un  des  articles  de  la  réfoliirion  ^ 
il  a réuni  des  difpofitions  que  la  télblucion  a diüinguées  en 
termes  précis , & qui  ne  lailTent  aucun  doute  fur  i’intencion 
des  rédadeurs. 

' » 

Je  reprendrai  le  plus  fomm virement  poffi ble  mes  objec-* 
rions  : j’efpère  démontrer  qu’elles  fubfifienr  dans  toute  leur 
force,  & je  réformerai  les  erreurs  dans  lefquelies  un  plus 
mûr  examen  m’a  fait  voir  que  j’éîois  tombé. 

Je  fuivrai , comme  le  rapporteur , lordre  des  articles  de 
la  réfolution. 

J’ai  dit  que  Tarticle  premier , en  parlant  de  i’oprion  ac^ 
cordée  au  vendeur  par  l’article  IV  de  la  loi  du  i6  nivôfe, 
n®.  i65o  5 de  s’en  tenir  aux  claufes  de  fon  contrat,  êc  des 
obligations  qu’il  contrade  par  cette  option  , de  ne  recevoir 
,1e  prix  ou  reliant  du  prix  que  d’après  une  échelle  de  dé- 
préciation , a mal  à propos  fixé  la  dépréciation  du  département 
de  la  fituation  de  i’imrneuble  vendu  j que  cette  difpofîîion 
étoit  contraire  à l’article  premier  de  la  loi  du  5 mefildor 
an  5 ; qu’elle  pouvoit,  fuivanc  les  différentes  circonfianees  , 
être  onéreufe  tantôt  à l’acquéreur  , tantôt  au  vendeur  ^ 
qu’elle  s’éloignoit  de  rirjtentlon  des  parties  , qui , toujours 
plus  inflriiices  de  la  valeur  d’opinion  du  papier- monnoie  dans 
le  lieu  où  elles  rraitoient , que  de  celle  qu’il  pouvoit  avoir 
au  lieu  de  firuation  de  Fimmeuble,  ne  pouvoient  être  cenfées 
avoir  traité  que  d’après  cette  valeur. 

On  me  répond  que  la  loi  du  5 meffidor  an  5 n’a  dé- 
terminé que  le  principe  général  de  ia  réduélionF'^Le  rap- 
porteur de  la  téiolution  fur  laquelle  a, été  formée  la  loi  du 
5 mefiîdor  , nous  atcefle  que  le  Confeil  des  Anciens 
ne  peut  être  cenfé  avoir  adopté  alors  une  bafe  commune  à 
toute  efpèce  detranfaélions;  que  la  réfoîution  a été  approuvée, 
parce  qu’on  a confidéré  que  chaque  nature  de  tranfaéti  'ii 
auroic  fes  règles  panicuiières  qui  feroient  déterminées  par 
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les  dlverfeS  lois  dont*  le  Corps  îégîflatif  allolc  s’occuper^ 

Je  n’ai  point  le  rapport  de  notre  collègue  Lacofte  ; rhàis 
j’ai  eu  recours  au  procès-verbal  du  5 melîidor.  Quel  eft  le 
deriiier  orateur  qui  a parlé  fur  la  réfolution  qui  fut  alors 
adoptée?  je  i’ignore.  Mais  voici  ce  que  je  iis  dans  le  procès- 
verbal  : j’invke  le  Confeil  à vouloir  bien  y donner  toute  fon 
attention. 

' €(  On  a prétendu  que  l’article  premier  eft  injufte,  parce  que 
ce  n’écoit  pas  d’après  le  lieu  où  la  cranraélloii  a été  faire, 
qu’on  aiiroit  dû  fixer  la  dépréciation  , mais  d’après  celui  de 
la  fituaiion  du  bien  vendu. 

((Le principe  généralement reconnUiquec’eftrintenrion  des 
parties  qui  forme  le  contrat , fait  difparoirre  cette  difticulcé. 
il  eft  certain  en  effet  qu’un  bien  vendu,  (itué  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  le  contrat  a été  conlenti  , n’a  jamais  pu 
l’être  qu’au  prix  oii  il  éroir  cftimé  dans  cette  dernière  com- 
mune J ôc  non  d’après  l’eftimation  du  lieu  de  la  fituation. 

La  dircuilioii  eft  fermée,  êcc.  » 

3e  le  demande  aébnellement  â notre  collègue  Lacofte , 
eft-il  pûfiîble  d’élever  des  douces  fur  l’opinion  prife  de  l’ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  5 meftidor  ? 

S’il  ne  devoir  pas  fervir  de  bafe  â la  dépréciation  des 
contrats  de  vente,  comme  de  toutes  les  autres  obligations 
que  les  lois  ultérieures  dévoient  y alTujetrir , eût-on  éta- 
bli , comme  on  la  fait  alors  , que  le  lieu  du  contrat  étoit 
celui  d’après  lequel  la  valeur  de  la  monnoie  promife  dévoie 
être  fixée? 

J’ai  donc  eu  ralfon  de  dire  dans  mon  opinion  que  les 
orateurs'  qui  ont  attaqué  la  léfoliuion  qui  a précédé  la  loi 
du  5 meilidor  , avoient  compris  que  le  tableau  de  dépré- 
ciation de  chaque  département  feioit  la  règle  de  toutes  les 
coiaventions  paffees  dans  chaque  arroudilieiïient  j que  la  cri- 
tique ércit,  partlcuhcrcmcnt  tombée  fur  le  prix  des  ventes 


5 

^Immeubles  , & qu’il  avolç^  éré  démoniié  que  pour  les 
cHligatioiis  réfulcanres  des  contrars  vence  , de  meme 
que  pour  toutes  autres  , la  judice  exigeoic  quon  fuivîc 
la  valeur  ,d’opiinon  du  lieu  de  la  couvention. 

J’ai  donc  eu  raifoii  de  dire  que  l’article  premier  de  la 
réfolar.oa  du  34  prairial  dérogeoiL  à l’article  premier  de  la 
loi  du  3 meilidor. 

J’avois  prévu  robjecrion  réfuîtante  de  l’article  IV  de  la 
loi  du  li)  lîoréaî  dernier,  Telacif  1 la  refeifion  pour  vileci 
d’ourr.-moitié  du  jcfÉe  prix  , 8c  je  penfois  avoir  fuir  voir 
qu’eiie  n’avoi:  point  d’application  à la  fb^aticn  de  la  valeur 
de  la  monnoie  piomife  c'C  encore  due  pour  le  prix  des 
immeubles. 

LesNçréopinans  prérendenr  que  les  rois  antérieures  4 celle 
du  19  Boréal  n’ayanr  pas  encore  déterminé  le  tableau  de 
dépréciation  fur  lequel  fetei:  nxé  le  prix  des  ventes  d’im- 
meubles , radoptlon  de*  l’article  iV  de  la  réiolnticii  ap- 
prouvée par  la  loi  du  19  doréal  do::  avoir  nxé  la  Îégiîlaiioa 
fur  ia  matière. 

Aîais  ils  n’onr  point  répondu  à roblervation  q-ue  j’ai 
faite,  que  l’aclron  en  pcfcilion- étoir  piiremsnr  raeuka- 
tive,  âc  que  ie  vendeur  qui  feroic  grevé  parle  rabieau  de 
dépréciation  du  lieu  de  ia  druation  de  i’immeuble  vendu 
pouvoic  rcAer  dans  le  illence  ; que  ie  vendeur  8c  l’a- 
cheteur étüient  dans  des  poluions  abiolamenc  difrérenres  ; 
que  le  vendj^ur  pouvoir  être  préfumé  avoir  fait  ufage  des 
fonds  par  lui  reçus  au  li.u*dc  la  lituation  de  i’immeuble 
vendu,  tandis  que , û-ins  la  Jixation  du  prix  du  contrat,  eu 
n’avoir  confidéié  que  la  valeur  a’opinion  au  lieu  cù  fa 
rrouvoknc  ks  parties  contractantes. 

Je  peux  y ajouter  que  d’une  dérogation,  particulière  6c 
dans  un  cas  fpe'ciHé,  â une  loi  préexiirante , on  ne  peu:  eu 
conclure  la  dérogation  abfolue  , iur-rout  dans  les  cas  où 
il  en  refiilteroic  une  iDjuAice  manifeAe. 

A. 3 
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Quant  à rinjuftice , je  crois  l’avoir  fufBfamment  prou- 
vée par  la  comparaifoii  des  divers  tableaux. 

Perfonne  n’a  répondu  à ce  que  j‘’ai  dit , que  celui  qui 
fe  décerminoit  à fe  déplaçer  pour  vendre  fes  fonds  , ne  le 
faifjic  que  pour  en  tirer  un  meilleur  parti , Sc  qu’on  ne 
pouvoir  fuppofer  qu’il  n’étoit  pas  inftruit  de  la  valeurd’o- 
piiiion  du  papier- monnoie  au  lieu  où  il  avoir  traité,  qu’ainfi 
faire  payer  d’après  toute  autre  échelle  que  celle  du  lieu  de 
la  convention  , c’étoic  s’éloigner  de  l’intention  des  parties. 

J’ai  dit  pins;  le  veut-on  abfolument,  ce  qui  auroit  lieu 
de  me  iurprcncire  : eh  bien  i qu’on  donne  donc  à l’acheteur 
ou  le  droit  ab(oIu  d’exiger  heflimation  ou  la  réfoiution  ; 
aiurc-ment  tout  acquéreur  de  Paris  qui  a eu  l’honnêteté  de 
ne  pas  rembourfer  n’aura  fait  qu’un  marché  ruineux. 

Il  eft  reconnu  qu’à  la  même  époque  le  tableau  de  Paris 
droit  à 59  , tandis  que  celui  de  la  Marne  éroit  à 96,  & 
celui  de  l’Orne  à 98.  On  ne  peut  douter  qu’un  marché 
fiiit  à Paris  ne  l’ait  été  d’après  la  valeur  du  papier  dans 
cette  commune.  Qu’un  bien  de  100,000  francs  , valeur  de 
ait  été  vendu  à cette  époque,  il  aura  été  porté  à 
167  ou  168,000  francs  : qu’il  en  ait  été  payé  moitié,  il 
îretlera  dû  environ  84,000  francs.  Cette  fomme  évaluée  d’a- 
près les  tableaux  de  la  Marne  ou  de  l’Orne,  il  en  réfukeraque 
pour  un  bien  dont  on  tireroit  aétuellement  de  5o  à 6o,o©o 
francs , l’acquéreur , malgré  la  moitié  qu’il  a payée  , feroit 
encore  obligé  de  payer  82  mille  quelques  cents  francs  ; 
mieux  vaudroir  pour  lui  renoncer  à la  moitié  qu’il  a fournie 
^ abandonner  le  bien  ; rrtais  il  n’en  a pas  même  le  droit, 
Le  vendeur , après  avoir  exproprié  fon  acquéreur  par  une 
vente  forcée-,  fera,  par  la  loi  qu’on  vous  propofe,  encore 
^lU'orilé  à fe  pourvoir  fur  fes 'biens  d’ancien  patrimoine. 
Qui  pourroic  fairenir  qu’il  ne  rçfulteroit  pas  de  cette  loi 
de  révoUaates  injuftiçes  ? 

Qagi  ! ks  pvéopiuan§  conviennent  que  ks  obligations  qui 


ont  pour  objet  des  marchaadifes  livrées  en  des  lieux  dif- 
férens  de  celui  de  la  convention  , doivent  fe  régler  d’après 
l’article  premier  de  la  loi  du  5 mefîidor,  5»:  ils  voudroient 
qu’il  en  fut  autrement  des  ventes  d’immeubles  ! Cependant 
le  prix  du  commerce  des  denrées  eft  beaucoup  plus  connu 
que  celui  des  fonds.  Les  feuilles  périodiques , les  affiches , 
contiennent  ordinairement  le  prix  des  diverfes  places  de  com- 
merce, ôc  il  n’en  eft  pas  de  même  des  immeubles. 

Vous  voulez,  me  dit- on  , que  le  Corps  légiftacif  prenne 
pour  règle  de  les  lois  l’agiotage  de  Paris,  & jette  par- là  de 
la  confulion  dans  la  détermination  du  prix  des  ventes  de 
la  République. 

C’eft  jeter  du  ridicule  fur  une  difcufïion  qui  n*en  eft  pas 
fufceptible.  Paris , les  grandes  places  de  commerce  ôc  les 
départemens  frontières,  (ont  les  ftuls  où  la  dépréciation  du 
papier-monnoie  ait  été  exceffive  comparativement  aux  dé- 
partemens du  centre , ôc  les  habitans  de  ces  premiers  dé- 
partemens , qui  ont  fait  des  acquifîtions  de  biens  en  des 
lieux  éloignés  de  leur  domicile , ne  doivent  pas  être  aban- 
donnés 4 la  dircrétion  de  leurs  vendeurs.  Il  n’eft  fait  aucun 
' tort  à celui  qui  eft  payé,  luivant  la  valeur  de  la  monnoie  , 
au  lieu  où  il  a conrraéi:é  ; valeur  qu’il  n*a  pu  ignorer , & 
qui  a fervi  à déterminer  le  prix  du  marché.  Au  contraire, 
il  réfulteroit  une  énorme  létion  de  l’obligation  impofée  à 
l’acquéreur  de  payer  d’après  le  taux  d’un  lieu  qu’il  a pu 
ignorer , ôc  qui  n’a  point  été  la  bafe  de  la  fixation  du 
prix.  ^ « 

Le  premier  des  préopinans  a plutôt  prouvé  que  le  ven- 
deur , dans  le  cas  de  réuliation  du  contrat  , n’étoit  pas 
léfé  par  U reftirucion  qu’il  étoit  tenu  de  faire  à l’acqué- 
reur d’après  le  tableau  de  dépréciation  de  la  lituation  de 
l’immeuble,  qu’il  n’a  établi  que  i’acquérenr  ne  fouffriroit 
aucun  dommage  : je  fuis  convenu  moi-môme  qu’il  foufrri- 
roit  beaucoup  moins  que  racquércur  ; d’après  quoi  je  ne 
penfe  pas  devoir  reprendre  ce  qu’il  a dit  à ca  fujet. 
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J’ai  été  fort  étonne  d’entendre  le  rapporteur  prétendre 
que,  d’après  l’art.  III  de  la  loi  du  i6  nivofe , n^.  i65i  , il 
étoit  déjà  décidé  que  le  tableau.de  dépréciation  du  lieu 
de  la  luuation  de  l’héritage  vendu  devoir  fervir  de  règle 
à la  détermination  de  ce  qui  pouvoir  relier  dû  par  l’ac- 
quéreur. Je  n’ai  rien  vu  dans  cet  article  qui  ait  rapport  à 
la  dépréciation  du  papier-monnoie  ; il  n’y  eft  queftion  que 
de  la  réduétion  du  prix  conftatée  par  une  évaluation 
d’experts.  Les  experts  doivent  edimer  le  bien  vendu  fui- 
vant  la  valeur  en  numéraire  métallique  qu’il  pouvoit  avoir 
au  temps  du  contrat  , eu  égard  à fon  état  à la  même 
époque,  ôc  d’après  la  valeur  ordinaire  des  immeubles  de 
même  nature  dans  la  contrée.  Cn  ne  peut  eftimer  la  valeur 
réelle  d’un  bien  que  par  comparaifon  aux  ventes  des  autres 
biens  de  même  nature  dans  le  lieu  ou  dans  le  voifinage. 
Mais  ici  il  ne  s’agit  pas  de  la  valeur  du  bien;  il  s’agit  au 
contraire  du  cas  où  le  vendeur,  qui  fans  doute  a vendu  fort 
cher,  préfère  de  s’en  tenir  au  contrat,  & de  fouffrir  la  dé- 
préciation; oc  il  ne  faut  pas  confondre  la  v'aleiir  réelle  d’un 
bien  qui  ne  peut  être  condatée  que  fur  le  lieu , avec  la  valeur 
de  la  monnoie  promife  en  paiement  , valeur  qui  ne  peut 
être  déterminée  que  d’après  l’opinion , ou  , Il  l’on  veut  , le 
. cours  du  lieu  du  contrar. 

Je  crois  donc  que  mes  objeélions  contre  le  premier  article 
. de  la  réfol ution  redent  dans  toute  leur  force. 

Je  n’ai  pas  vu  qu’on  ait  répondu  â ce  que  j’ai  dit  fur  l’exé- 
cution que  peuvent  avoir  déjà  eue  les  lois  du  i6  nivofe,  qui 
fe  référoient  à celle  du  5 meilidor;  du  moins  je  ne  regarde 
point  comme  une  réponfe  ce  qu’a  dit  le  rapporteur,  que  la 
loi  du  5 rnedidor  n’ayanî  pofé  que  des  bafts,  il  falloit  que 
chaque  efpèce  d’obligation  eut  été  réglée  par  une  loi,  avant 
qu’il  pût  être  fait  aucune  convention. 

Sans  doute,  la  loi  du  5 rnedidor  ne  fpécidant  aucune 
efpèce  d’oblîgadon,  ôi  ne  déterminant  point  encore  celles 


qui  feroient  fujettes  à rédaïftion , il  feroit  furprenant  qu’oa 
i’eûc  prife  pour  règle  de  la  détermination  du  prix  des  ventes 
de  fonds  ; cela  ifeft  cependant  pas  impoinble  j &:  quiconque 
à cette  époque  conlenroic  à fuivre  le  tableau  du  départe- 
ment du  lieu  de  la  convention,  il  étoit  difncile  de  ne  pas 
ordonner  que  fon  débiteur  feroit  tenu  de  le  payer. 

Je  n’ai  aucune  certitude  que  la  loi  feule  du  5 meffidor , 
Sc  les  tableaux  de  dépréciation  faits  en  conféquence^,  aient 
fcrvi  de  règle  à des  srrangemens  entre  des  créanciers  ôc 
des  débiteurs  5 mais  je  fuis  alluré  que,  d’après  les  lois  des 
i6  nivôfe,  il  a été  fait  des  traités  fur  des  ventes  en  ailignats» 
Ainli  ce  feroit  dans  la  loi  une  omiliioii  de  ne  s’être  pas  oc- 
cupée de  ce  qui  réfulteroit  de  ces  divers  addes. 

Je  n’ai  fair  aucune  obfervation  fur  l’article  II,  qui  proroge 
pour  les  acquéreurs  Sc  les.  vendeurs  le  délai  de  l’option.  Je 
dirai  au  Contraire  que  cette  prorogation  me  parcic  nécei- 
faire , en  prenant  la  précaution  de  donner  à la  loi',  ou  au 
moins  à l’article,  une  publicité  fuffifante.  J’ajouterai  q-ue 
des  jurifconfultes  ont  prétendu  que  l’article  II  de  la  loi 
du  i6  nivôfe  , i65i  , ne  prononçant  point  de  déchéance 
à défaut  d’option,  il  ne  pouvoir  y en  avoir  que  par  une  loi 
nouvelle  qui  la  prononceroit  textiieilement. 

Dans  une  premièxe  opinion^  j’ai  approuvé  l’art.  IIÎ  de 
la  léfolution  ; mais  un  examen  plus  approfondi  m’a  fait 
voir  que  j’avois  été  induit  en  erreur. 

L’article  Vil  delà  loi  du  i6  nivofe,  n^.  i65i  , permet 
à l’acquéreur  à rente  viagère  de  réfilier  en  payant  les  ar- 
rérages. Celui-ci  va  plus  loin  : il  lui  permet  de  rendre  les 
fruits  perçus  depuis  fa  jouilTànce , Se  fur  eiumacioii  • au 
moven  de  quoi  il  oblige  le  vendeur  à reilituer  lui- même 
tout  ce  qu’il  a reçu. 

Par -tout  où  il  y aura  tfrecfivement  lieu  â eftimation  , 
cette  eftimation  fe  faiiant  en  numéraire  métallique,  il  ed 
poinble  que  ic  vendeur  ne  foit  pas  léléj  & cependant  il 
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peut  encore  l’être , fi  le  contrat  remonte  au  mois  de  jan- 
vier 1791  , en  ce  que  le  vendeur  à rente  viagère  qui  aura 
reçu  double  rente  , fera  obligé  à reftitiition  pour  des  fruits 
qui  po'jrront  bien  être  ellimés  â moitié  au-deffous  de  la 
prefiaticn  viagère. 

Mais  l’article  ne  dit  point  s’il  y aura  toujours  eftimation  ^ 
Sc  nonobftant  les  baux  iubfiftans.  . 

Je  demande  fi  celui  qui  a acquis  a rente  viagère  un 
bien  loué  en  deniers  , & dont  le  fermage  lui  a été  payé 
en  alTîgnars  , lera  tenu  de  payer  autrement  que  lut  le 
pied  ce  la  dépréciation  ; fi  celui  qui  a acquis  a la  même 
charge  une  maifon  , n’en  fera  pas  quitte  pour  la  valeur 
des  alîîgnats  Qu’il  a reçus,  [/article  porte  bien  qu’d  y aura 
- efiimarion  j mais  il  ne  fe  fait  d’ellimation  que  lorfque  la  va- 
leur de  la  chofe  n’eif  pas  connue  : lorrqu’eile  cft  certaine, 
conftatée  par  un  acre  authentique  émané  même  du  ven- 
deur , il  n*y  a pas  lieu  de  croire  que  les  juges  ordonnent 
une  efiimaticn. 

Cela  pofé , qu’arrivera-t-li  de  l’exécution  de  l’art.  ÎÎI  ? que 
tout  acquéreur  à rente  viagère  d’un  bien  qu’il  n’aura  point 
fait  valoir  par  lui -même  fe  fera  rendre,  par  le  vendeur,  la 
moitié  de  la  double  rente  qu’il  lui  a payée  , Sc  qu’ainfi  il 
aura  coupa,  pendant  tout  le  temps  du  contrat , la  chance  de 
i’extinétion  de  la  rente,  fans  qu’il  lui  en  ait  coûté  la  moindre 
chofe.  Il  aura. acquis  un  bien  de  1,000  francs  de  location  , 
moyennant  2,000  francs  de  rente  y il  rendra  les  1,000  francs 
fuivant  l’échelle  de  dépréciation  , Sc  fe  fera  remettre  aufii, 
fuivant  la  même  échelle  , les  3,000  francs'  qu’il  a payés. 
Le  vendeur  qui  aura  confommé  fes  rentes  fe  trouvera  donc 
obligé  de  vendre  une  partie  de  fon  bien  pour  payer  foii 
acquéreur.  Je  ne  penfe  pas  que  telle  foit  l’inrenrinn  du 
Corps  Icgiflatif  ; Sc  néanmoins  c’eft  ce  qui  réfulre  de 
l’article  IIL 

■ J’ai  prétendu  que  l’article  IV  déclaroic  mal-à-propos  déchu 
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dubenéticîede  Toptlon  l’acquéreur  qui  avoir  notifié  l’intentioti 
de  réfilier , & avoir  fait  des  offres  de  payer  les  arrérages  fans 
réferve  : j’en  ai  dit  ia  raifon  , qui  efl  que  rarticle  VIÏ 
qui  exige  ces  offres  avec  ia  notification  deréfiUacion,  n’o- 
bfige  point  que  ces  offres  foien:  faites  en  argent  , & qu’on 
ne  doît  pas  traiter  avec  plus  de  rigueur  ceux  qui  ont  fatif- 
fait  à la  loi , que  ceux  qui  ont  négligé  de  le  faire. 

Le  rapporteur  nous  répond  que  ce  feroît  donner  aux  lois 
des  effets  rétroactifs  que  d’accorder  aux  acquéreurs  qui  ont 
fait  des  ofires  , la  même  faveur  qu’à  ceux  qui  ne  fe  foiiC 
pas  encore  expliqués. 

A cet  égard  , le  rapporreur  n’a  pas  faifi  notre  objeébion 
contre  l’article.  Nous  ne  prétendons  pas  qa’on  doit  ad- 
mettre l’acquéreur  à revenir  contre  les  paiemens  par  lui 
faits  , & à en  exiger  la  refiitution.  Au  contraire > lorfque  Li 
réfiliation  efl:  confommée  : nous  nous  rangeons  à fou  avis  j il 
ne  doit  plus  y avoir  lieu  a recours. 

Mais  quïiiid  les  offres  n’ont  point  été  réelles  ; îorfqii’elics 
n’ont  point  été  acceptées  par  le  vendeur  ; îorfque  l’acqué- 
reur, en  faifant  des  offres,  attendoir  une  loi  qui  détermi- 
nât le  taux  iiir  lequel  feroient  payés  les  arrérages  , il  n’y 
a ni  injiîftice  ni  retroaéfion  de  permettre  à l’acquéreur  de 
jouir  du  meme  privilège  d’option  qui  efl  accordé  â d’autres 
moins  favorables  que  lui  aux  yeux  de  la  Ici. 

Je  ne  ferai  ici  aucune  obfervation  fur  l’article  VI  : je 
me  réfère  â ce  que  j’ai  dit  fur  l’article  premier. 

Pour  ne  point  abufer  de  momens , je  paiïe  à l’article’ 
IX,  qui -n’accorde  au  vendeur  de  refliciuion  que  d’après  la 
valeur  au  temps  préient.  Je  ne  vois  pas  que  les  preopinans 
aient  judifie  cette  difpofition.  Je  conviens  qu^in  vendeur 
femble  bien  dédommagé  , lorfqii’ûn  lui  accorde  ia  plus 
haute  valeur  aiî  temps  prèfant , d’un  bien  qu’on  devroic  lui 
rendre,  &:  qu’on  efl  forcé  de  retenir,  parce  que  lui- même 
rendroic  difficilement  les  confirudions  de  améliorations, 
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Mais  pourquoi , dans  les  autres  contrats  , qui  font  maintenus, 
reftimauoii  fe  fait-elle  eu  égard  au  ternes  de  ia  v.ente  , & 
üans  le  cas  de  l’article  IX  feulement , eu  égard  au  temps 
prefenc  ? je  ne  vois  pas  la  raifon  de  la  diftérence  , c’efl  pour- 
quoi JC  lûutîCiis  que  l’article  ne  peut  être  approuvé. 

Quant  à l’article  XIV  , relatif  aux  claufes  réfolnroires  Ôc 
prohibitives,  le  premier  des  préopinans  efi:  convenu  que 
Je  maintien  des  claufcs  réfolutoires  n’avoit  point  été  attaqué. 
Quant  aux  claufes  prohibitives  , il  a fouîenu  que  c’étoit  aux 
juges  â en  faire  l’application.  A cq:  égard  , je  foutiens 
que  le  Corps  légillatif  doit  iailfer,  fur  la  inatlère  des  trauj 
factions  qui  ont  eu  lieu  en  papier- monnoie  , le  moms 
poflible  a l’arbitraire  des  juges  j autrement  nous  nous  trcii- 
verensj  comme  autrefois , dans  une  variété  de  jurifprudence  , 
avec  cette  différence  feulement  que  les  anciennes  cours  de 
jufhce  ayant  une  grande  étendue , cette  variété  n’avoit  guère 
lieu  que  du  territoire  d’une  cour  au  territoire  d’une  autre; 
& maintenant  quatre  vingt- dix- huit  tribunaux  fouverains 
n’aiiroiir  pour  baie  de  leur  déciiion  que  leur  opinion , fou- 
vent  influencée  par  des  circonftances  étrangères  aux  règles 
de  la  juifice. 

Ea  vajii  me  diroit-on  qu’il  exifle  un  tribunal  de  cafTa- 
tion  ; il  ne  connoit  que  de  la  violation  des  formes  Se  de 
la  faude  application  de  la  loi.  Par- tout  où  le  jugement  d’une 
contcTtation  eft  iailié  à la  prudence  on  l’atbitraire  du  juge  , il 
n’y  a pjüs  que  le  bien  ou  le  mal  jugé,  Se  le  tribunal  de  caf- 
fation  n’a  pas  droit  d’en  connoitre;  il  ne  peut  fervir  de  motif 
â des  jugeinc.ns  d’annullation.  , • 

Le  rapporteur  n’a  point,  fur  cet  article,  fulvi  notre  col- 
lègue Lacoite.  Sans  doute  il  a vu  quelques  contrats  qui 
réiiiiifren:  enfemble  la  claufe  prohibitive  & la  réfolutoire 
d’eUprès  quoi  , il  a penfé  que,  dans  aucun- autre  , ces  claufes' 
n’ctoient  fjparées.  Il  y a plus  il  n’a  raifonné  fur  cet  article 
que  dans  la  fuppolîtiou  que  la  réfolation  les  réunifToit 
également. 
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Si,  en  erTer , la  réfoltuion  les  rénniSnt , «Se 'fî  clla  dê- 
cîaroit  qu’il  u’ed  point  dérogé  aux  cîauies  en  même  temps 
prohibitives  6c  réfolutoires  , je  me  rangerois  a fon  avis  j 
mais  la  iîmple  leébure  de  l’article  indique  deux  fortes  de 
claufes,  fait  féparées  ^ foie  réunies.  Voici  fes  termes: 

C(  La  particule  ;?i  ^conjonctive  négative,  loin  'de  conh- 
» dérer  les  deux  expreÜions  comme  réunies , applique  à 
» chacune  l’excluhon  de  dérogation',  & , par  conféquent , 

décide  qu’il  ne  fera  point  dérogé  à la  claufe  prohibitive,  s» 
Que  réfulcera  c il  de  cette  non-dérogation?  la  réfoluticii  ne 
le  dit  pas,  êc  cela  eft  cependant  indifpenfable. 

Il  plaît  au  rapporteur , qui  croit  toujours  ces  deux  expref- 
fions  réunies , de  fuppofei;  que  l’acquéreur  léfé  par  le  paie- 
ment en  numéraire  pourra  confentlr  la  réhliation  ; mais  il 
eft  dans  l’erreur  : le  feiil  acquéreur  à rente  viagère  a le 
droit  de  réfilier.  L’acquéreur  à prix  convenu , payable  dans 
des  termes  prochains  ou  éloignés , en  des  termes  qui  font 
en  fa  faveur  ou  en  des  termes  prohibitifs  exigés  par  le 
vendeur , n’a  point  le  droit  d’exiger  Ja  réfiHation  -,  il  n’eu 
a d'autre  que  de  demander  redimation  , fauf  au  vendeur 
à s’en  tenir  aux  cîauies  du  contrat  ^ en  ne  recevant  fon 
principal  entier  ou  reliant  que  d’après  l’échelle  de  dépré- 
ciation. 

Tout^ce  qu’a  dit  le  rapporteur  a cet  , égard  peut  donc 
être  écarté.  Ce  n’eft  pas  far  c]uelques  contrats  qu’a  pu  voir 
le  rapporreur  , par  lefqueis  les  biens  n’ont  été  vendus, 
dans  le  temps  où  les  ailignats  avoienc  cours , que  le  même 
prix  qu’ils  euifenc  été  vendus  en  numéraire  , que  doit  être 
réglé  le  fort  des  claufcs  prohibitives  ; il  efc  confîint  qu’il 
exifte  de  ces  claufes  dans  d’autres  contrats  où  les  biens  ont 
été  portés  à dix  ou  vingt  fois  la  valeur. 

Au  furplns , quelle  plainte  peut  former  le  vendeur  , piùf- 
qu’il  a le  droit  de  fe  faire  payer  fur  ellimatton  ? 

Voudroit-on  donner  quelque  effet  aux  claufcs  prohibitives? 
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alors  qu’on  les  maintienne^  mais  feulement  lorfqu’aprês  une 
eftimation  il  en  réfuhera  que  le  bien  n’a  été  porté  qu’au 
tiers  , au  quart  ou  au  cinquième  de  fa  valeur.  Mais  main^ 
tenir  tous  contrats  de  cette  nature  fans  égard  à l’excès  du 
prix  3 c’eft  n’avoir  rien  fait  en  cette  partie  fur  les  tranfae- 
tions  en  papier-monnoie  5 c eft  confommer  la  ruine  de  tous 
les  acquéreurs  qui  ont  confenti  l’infertion  de  ces  fortes  de 
claufes  dans  lès  contrats  faits  depuis  le  premier  janvier 
1793  jufqu’au  29  meflidor  de  l’an  4. 

On  vous  a dit  que  le  vendeur  qui  avoit  ftlpulé  un  long 
terme  de  rembourfement  que  l’acquéreur  ne  pourroit  de- 
vancer, avoit  eu  en  vue  d’être  payé  en  monnoie  qui  auroit 
cours  au  terme  convenu. 

Mais  l’intention  du  Corps  légiflacif  n’eft  point  de  main- 
tenir ces  fortes  de  conventions  que  la  grande  dépréciation 
des  alîignatSj,  dans  le  temps  où  ils  avoienc  encore  cours,  & 
leur  chute  totale  rendroient  exceflivement  onéreiifes  aux 
acquéreurs. 

S’il  eft  un  marché  où  les  parties  aient  dû  compter  fur  le 
paiement  en  numéraire  métallique,  c’eft  conftamment  dans 
la  vente  à rente  viagère. 

Et  puilque  ces  ventes  n’ont  point  été  maintenues , puifque 
l’acquéreur  a le  droit  d’en  demander  la  réûliation,  à moins 
que  le  vendeur  ne  confente  â la  rédu<ftion  de  la  rente,  quel 
plus  grand  privilège  auroit  donc  laciaufe  flmplement  prohibi- 
tive ? 
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